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DECLARATION CGT AU COMITE D’ENTREPRISE DU 26 NOVEMBRE 2014
Projet d’externalisation de l’’activité de transport et de pompage du béton prêt à l’emploi au 1er janvier 2015. (concerne aussi pour la part sociale l’externalisation du nettoyage des locaux)
La CGT ne voit pas en quoi les informations présentées dans la note jointe à la convocation présentent un caractère confidentiel et pourquoi la direction les présentent comme confidentielles d’autant plus que depuis un certain temps des bruits courraient sur ce projet de transfert et des questions à ce sujet ont été posées en réunion de CE le mois dernier. 
En tout état de cause, il est du devoir des membres du CE d’informer au minimum les salariés concernés et de recueillir leur avis d’autant que ces derniers sont très inquiets pour leur avenir. 

Observations et propositions alternatives des représentants de la CGT, à ne pas confondre avec l’expression de l’avis des élus du CE :

· En premier point, les salariés concernés expriment un désarroi et une très forte inquiétude sur ce projet d’externalisation et ils ne comprennent pas l’absence d’information par l’entreprise. Ils estiment aussi que leur savoir-faire et la notion de travail bien fait est bafoué du fait de ce projet de sous-traitance.  
· La note jointe à la convocation est trop succincte, le projet d’externalisation est insuffisamment détaillé, particulièrement en terme de conséquences sociales pour les chauffeurs.
· L’information et la consultation du CE doivent être dissociée et faire l’objet d’au moins 2 réunions.
· En quoi l’activité transport et pompage des centrales BPE est une entité économique et autonome ? Quelle autonomie cette activité a-t-elle dans son organisation, dans la fixation de ses objectifs de production, d’effectif et de gestion des appros et dans la réalisation de son activité économique ?

· Quelles sont les conséquences de cette éventuelle cession sur l’organisation de Point P MBM ?

· Qui est l’entreprise repreneuse ? Y en a-t-il plusieurs ? Quelle est la raison sociale de cette (ou ces) entreprise ? Quel est son poids économique dans son secteur d’activité ? Combien a t-elle de salariés ? Quel est son périmètre d’activité ? Ou se situe son siège social ? Quel sera le lieu d’embauche des salariés ? Y a-t-il des mutations prévues ? L’entreprise repreneuse pourra-t-elle pérenniser les emplois ?

· Quel est le contenu du contrat de sous-traitance qui serait établi avec l’entreprise repreneuse ? A-t-elle d’autres clients que Point P pour la livraison du béton ? Et quel sera le cout de cette sous-traitance pour l’entreprise MBM. 

· Sur les motivations avancées par la direction, l’expertise de la commercialisation et de la production du béton va de pair avec les livraisons effectuées par les salariés de la MBM qui connaissent bien les clients et contribue au savoir-faire de l’entreprise. Rien n’indique que la société repreneuse, que l’on ne connaît pas, aura le même souci de service auprès des clients. 
· La confiance des clients dans le niveau et la qualité des services rendus par les salariés de la MBM risquent de s’amoindrir et d’avoir des conséquences sur l’activité Béton avec le risque que les clients préfèrent aller voir les concurrents.

· Combien y a-t-il de camions toupies et pompe. Appartiennent-ils à l’entreprise et sont-ils compris dans le projet de transfert ? Quel est le montant sur chacune des 3 dernières années des couts de livraison du BPE en détaillant celles effectués par les chauffeurs et camions de l’entreprise de celles effectuées par la sous-traitance ?
· L’entreprise prévoit-elle de réaliser des économies par le biais de ce projet d’externalisation, lesquelles et pour quel montant ? 

· Si ce projet doit se réaliser, les contrats de travail seraient de droit transférés. Que se passe t il après les 15 mois de transfert ?
· Quelle sera la durée du temps de travail chez le repreneur ? 

· Les salariés ont-ils avant l’éventuel transfert des heures supplémentaires restant à régler. Comment seront-elles réglées et par qui ?  Restent-ils des RTT à solder et combien ?
· Y a-t-il des représentants du personnel dans l’entreprise repreneuse et quelle est l’échéance des élections ? 
· Quelle serait la nouvelle convention collective applicable et quelles conséquences aura-t-elle sur le statut des travailleurs ? 
· Que deviennent les avantages acquis dans le cadre des accords collectifs de branche et d’entreprise dont ceux liés à l’ancienneté tels que la prime d’ancienneté et les jours de congés supplémentaires pour ancienneté. 
· Y a-t-il une prime de vacances et de quel montant ? 
· Y a-t-il un 13ème mois ou une prime de fin d’année dans la nouvelle entreprise ?

· Y a-t-il une mutuelle dans la nouvelle entreprise ? Est-ce un accord d’entreprise ou une DU ?  Quelle est la répartition de la cotisation ? 
· Qu’en est-il de l’indemnisation de la maladie ? La subrogation existe-t-elle dans l’entreprise repreneuse ? Y a-t-il un délai de carence pour l’indemnisation maladie et quel est-il ? 
· Quelle est la prise en charge de l’entretien des vêtements de travail ? 
· Comment et par quel service de santé au travail seront suivis les salariés qui seraient externalisés ? Leur dossier médical sera-t-il transféré ?
· Y a-t-il une indemnité repas, quel est son montant et les conditions de versement ? 
· Quelles sont les modalités de transfert du DIF ?
· Y a-t-il des primes de participation et d’intéressement ? Comment sont-elles calculées ?

· Quelle est l’ancienneté, l’âge et les charges de famille des salariés concernés ? 
· Enfin,  sur la base de ce qu’expriment nos collègues chauffeurs et afin de leurs laisser le temps de réfléchir à leur avenir, la CGT propose :


► Une réunion d’information par la direction de tout le personnel concerné, au plus tôt et avec la présence d’au moins un représentant de chaque syndicat,


► L’étude des souhaits des chauffeurs et de toutes les solutions de maintien des contrats de travail au sein de la MBM dont le reclassement des chauffeurs qui le souhaitent à proximité de leur lieu de travail actuel, un programme de formation prioritaire permettant l’adaptation et le reclassement des salariés concernés,


► Des entretiens avec tous les chauffeurs avec les propositions alternatives,


► La mise en place d’une commission de suivi composé d’élus du CE  représentant chaque syndicat, se réunissant autant que de besoin et au moins une fois par mois,


► Le report du délai d’application de ce projet au 1er avril 2015.
Nous demandons au moins une réunion du CE supplémentaire au cours de laquelle devront être apportés des réponses motivées à nos observations et propositions alternatives. Nous en avons parlé ce matin avec les autres syndicats et nous considérons que le CE est aujourd’hui dans l’impossibilité de rendre un avis immédiat tant que des réponses précises et motivées n’auront pas été apportées aux différentes observations et propositions alternatives syndicales.
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Courriel : � HYPERLINK "mailto:contact@cgtpointpmbm.fr" �contact@cgtpointpmbm.fr�





Sites Internet : � HYPERLINK "http://www.cgtpointpmbm.fr" �www.cgtpointpmbm.fr� et celui de la branche distribution 
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